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T i f.  confeil foufïi  gné  > qui  a va  les  lettres-patentes  accordées. 
,en  177S,  au  ci-devant  comte  de  Stuart,.  Tes  enfans  héri- 
v tiers  & ayant  caufe,  portant  periniffion  exc'lufive  pendant 
-quinze  ans.*  de  préparer  6c .faire  préparer  , fd'vant  fa  mé- 
thode, dans  l’étendue  des  généralités  de  Bourgogne,  de 
,'Moulins  6c  de  Lyon,  le  charbon  de  terre,,  6cc\ 

Dififérens  traités  portant  eeffion  de  la  part  dudit  Stuart, 
de  portions  dudit  privilège  j des  mémoires  6c  autres  inf- 
-trudions  relatives  au  même  objet  ; 6c  le  jugement  du  20 
radobre  1791  enfin  le  mémoire  à confulter  par  lequel  011 
demande  fi  lia  compagnie  Deneffon  eft  .fondée  dans  1 appel 
quelle  a interjeté  de  ce  jugement. 

Eftime  qui  d’après  les  titres  :6c  les  ades  9 il  n’efl:  pas 
ipoflible  de  laifler  fubfifter  ce  jugement  qui  eft  aufli  con- 
traire aux  conventions  des  parties  , qu’aux  principes  de 
l’équité.  C’eft  ce  que  l’on  fe  propofe  de  démontrer  le  plus 
brièvement  qu’il  fera  polfible. 

La  difette  de  bois , que  depuis  long-tems  fe  fait  fentir 
en  France , a forcé  de  recourir  à d’autres  combuftibles  qui 
pulfenr  y fuppléer,  foit  dans  les  ufines , foit  même  dans 
les  ufages  domeltiques.  Le  charbon  de  terre  nous  offrait 
cette  reflource  pour  les  feux  domefliques,  ôc  pour  certaines 
manufadures , mais  pour  le  rendre  propre  à tous  les  ufages 
poffibles , il  falloit  qu’il  fut  exempt  de  fes  fumées  fort 
épaifies , 6c  que  l’on  parvînt  à le  dégager  de  fes  parties 
grades  6c  bitumineufes. 

Le  ci-devant  comte  de  Stuart  s’étoit  occupé  de  cette 
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recherche , &:  Tes  tr/avaux  avoient  eu  un  fuccès  qunfut 
conftaté  par  un  grand  nombre  d’expériences , dont  le  ré- 
fultat,  entr’autres  avantages , préfentoit,  & a depuis  afluré 
à l’emploi  de  ce  charbon  ainfi  préparé  , une  économie 
très-confidérable , comparativement  à l’ufage  du  bois  , &: 
fur-tout  du  charbon  de  bois.L 

Il  étoit  j iifte  de  récompenfer  fauteur  d’une  découverte 
auflî  avantageufe  à la  fociété.  On  tira  la  récompenfe  de  la 
chofe  même,  en  lui  accordant  le  privilège  exclusif  de  faire  - 
préparer  le  charbon  de  terre , fuivant  fa  méthode  , dans  - 
les  généralités  de  Bourgogne,  Moulins  &:  Lyon,  pendant  : 
quinze  années. 

Les  lettres  patentes  qu’il  obtint,  font  du  15  août  1778  -, 
elles  lui  accordent,  tant  pour  lui  que  pour  fes  enfans , 
héritiers  ù..  ayant  caufe , la  permifCon  excluiive , pendant 
quinze  ans,  de  préparer  & faire  préparer jfuîvant  fa  mé- 
thode, dans  l’étendue  des  trois  -généralités  dont  on  vient 
de  parler,  le  charhon.de  terre,  de  manière  à le  rendre  • 
propre  à la  fabrication  des  fers,  aux  autres  ufages  auxr 
quels  on.avoit  coutume  d’employer  le  charbon  de  bois, 
à.  la  charge  de  fournir  a.  tous,  les  maîtres  de.  forge  & autres 
qui  pourront  en. avoir  befoin  les  .charbons  de  terre  préparés , , 
qui  pourront  leur  être. nécef  aires , avec  défenfes  à tous  autres 
de  faire  ladite  préparation , à peine  de  6000  liv.  d’amende, 
confifcation  des.  charbons  Sc  de,  tous  dépens , dommages  - 
6t  intérêts.. 

On  excepte  de  cetre  défenfe,  les  fieurs  Jars  &:  Blanr 
cher,  qui  font  autorifés  4 continuer  .les  préparations  qu’ils 
avoient  coutume  d’employer  pour  les  charbons  de  rerre 
des  mines,  de  Rive-de-Giër , dont  ils  fe  fervoient  pour 
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ïes  fonderies  & ufînes  d'as  mines  de  cuivre  de$aînt-Bel. 

Le  coneefllonnaire  céda  fan  privilège  aux  heurs  Riolz, 
}o\y  & Raoux.  Le  traité  qu’ils  payèrent  enfemble  eft  du 

5 mars- *77 9.  Le  fleur  Stuart  s y réfeive-pour  tour  bénéfice, 
{avoir,  dans  les  provinces  de  Bourgogne  , Lyonnois  6c  dans 
les  lieux  de  Rive-de-Giet , 6c  Saint-Chamond , fix  deniers 
par  benne  préparée , mefure  de  Lyon  ; dans  là  province  de 
Forez,  vingt  fols  par  voie  , 6c  dans  celle  Ùe  Bourbon  noix 
quinze  fols  auffi  par  voie , mefure  defdites  provinces. 

Par  un  autre  a&e  du  même  jour,  les  fufnommés  tranf- 
portèrent  une  portion  de  leur  privilège  rau  fleur  Mathieu , 
tant  en  fon  nom  qu  en  -celui  de  fd  compagnie. 

Ils  confentenr,  par  cet  ade  , que  Mathieu  & -compagnie 
faffent  préparer  les  charbons  de  terre  dans  les  provinces 
de  Bourbonnois  6c  du  Forez,  en  fe  conformant  aux  claufes 
des' lettres-patentes  : on  excepte  de  la  conceffion,  les  mines 
de  Rive-de-Gier  &:  Saint-Chamond  : on  défend  à la  com- 
pagnie Mathieu  de  vendre  les  Charbons  préparés  dans  la 
Bourgogne  6c  le  Lyonnois , ni  d’en  faire  pafferfur  le  Rhône 

6 la  Saône,  màis  feulement  à Digoin  6c  autres  lieux  bordés 
par  la  Loire;  l’ancienne  compagnie  ^renonce , de  fon  côté, 
à en  faire  paffer  dans  'les  provinces  du  Bourbonnois  6c  du 
Forez,  excepté  à Rive-de-Gier  &:  Saint-Chamond , même 
d’en  tranfporter  fur  la  Loire  ; enfin  la  compagnie  Mathieu 
s’oblige  de  payer  aux  cédans  45  fols  par  chaque  voie  de 
charbon  brut  du  Bourbonnois,  6c  3 livres  par  chaque  voie 
de  charbon  bruit  du  Forer,  deftinés  & livrés  pour  la  pré- 
paration. 

Il  paroît  que  les  fieurs  Riolz,  Joly  6c  Raoux,  s’affociè- 

rent  les  fieurs  Renard , Roettier-de-la-Tour  6c  Carouge- 
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des-Bornes,  ou  qu’ils  leur  cédèrent  leur  privilège,  (car  on  i 
ne  voit  point  l’a  de  qui  fut  pafTé  erstr’eux.  ) Ce  qu’il  y a de  * 
certain,  c’eft  que  la  compagnie  Renard , traita  d’une  por- 
tion du  privilège , avec  Charles  Bërtémy , comme  ayant 
charge  & pouvoir  des  fieurs  Guy  Deneflon  & compagnie, 
négocions  à Lyon.  Il  importe  de  faire  connaître  ce  traité, 
qui  eft  du  4 février  1 7 8 i. . 

Renard  & compagnie  y annoncent  que  Stuart  lés  a : 
aflociés  à fon  privilège  ^ pour  la  préparation  du  charbon 
de  terre  dans  les  généralités  de  Lyon,  Bourgogne  ôc  Mou- 
lins , par  adè  du  3 mars  1779  ; que  ce  privilège  eftrefté  - 
fans  exercice , à raifon  des  conteftations  qui  fe  font  élevées 
entre  les  différens  aflociés  ; mais- qu’eux.  Renard  & com- 
pagnie, y ont  été  maintenus  par  arrêt  provifoire  du  11  août 
1780,  rendu  contra didoirement  avec  Stuart.' 

C’eft  dans  cet  état  qu’ils  traitent  avec  Bértémy , agiflant 
pour  la  compagnie  Guy  Deneflon  de  Lyon.  Ils  confien-  - 
tent  que  cette  compagnie  - fafle  préparer  dans  toute  détendue  r. 
de  la  généralité  de  Lyon  , fauf  l’exception  ci-après*  tous  les 
charbons  de  terre  qu’ils  aviferont , .en  fe  conformant  aux 
lettrés-patentes.  On  excepte  la  portion  du  Forez  à trois  . 
lieues  près  de  la  Loire,  qui  eft  cédée  à Mathieu.  Les  cefi-  - 
fionnaires  s'obligent  de  payer  aux  cédans  deux  lois  J>ar  chaque  * 
benne  de  charbon  brut  , mefure  de  Rive-de-Giet.  - 

La  compagnie  de  Lyon  ratifia  ce  traité  le  2 5 mars  fuivànt,  . 
à la  charge  i°.  qu’ils  feront  maintenus  par  lefdits  Renard , , 
Roettier-de-la- Tour  & compagnie  y dans!’  exercice  Libre  dudit  n 
privilège  exclufif  d’épurer  & commercer'  le  charbon  de  terre 
dans  la  généralité  dw  Lyonnoïs  & en  defeendant  le  Rhône , , 
pendant  toute  la  durée  dudit  privilège  , & fans  aucune  ^ 
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concurrence,  avec  eust  O leurs  àÿUrd  ££ujc$  .pvur  te  mu/wa 
de  Bourgogne  ou  autres  lieux , conformément  à l’efprit  dudit 
traité , & à la  déclaration  qui  en  a été  faite  par  Carouge- 
des-Bornes , l’un  des  cédans , .par  fa  lettre  du  6 mars  lors 
dernier.  - 

i°.  A la  charge  par  les  cédans  de  leur  fournir  dans 
quinzaine  une  expédition  en  forme  de  l’a&é  du  3 mars 
1779  , portant  ceflion  dudit  privilège  par;  le  comte  de 
Stuart , auxdits  Renard , Roettiers-de-la-Tour  &c  Carouge. 

Il  paroît  que  ces  différens  aflociés  s’entendirent  mal  les 
uns  avec  les  autres.- Un  heur  Méric , avec  lequel  on  ne 
voit  plus  paroître  que  Carouge-des- Bornes , &:  une  autre 
compagnie  fous  le  nom  de  Ling^  a voient  été  fubrogés  aux 
anciens  ceflionnaires , ou  avoient  prétendu  avoir  de  leur 
chef  des  droits  à la  préparation  des  charbons  de  terre. 

Tous  ces  faits  feroient  étrangers  à la  compagnie  de  Lyon, 
Il  ces  nouveaux  venus  n’avoient  entrepris  de  s’emparer  du 
fruit  de  fes  travaux,  Ôc  de  s’attribuer  des  récompenfes 
qu’elle  feule  méritoit.  Il  efh  donc  nécelTaire  de  donner  au 
moins  une  idée  de  ce  qui  s’eft  fait  entr’eux. 

Par  un.a&e  du  6 Mars  1781,  il  fut  traité  entre  Stuart 
&c  Méric , d’une  part  *,  Sc  Carouge-des-Bornes , qui  fe  dit 
alors  l’un  des  intéreflès  en  la  compagnie  Jean-Pierre  Ling  > 
d’autre  part:  . 

On  voit  dans  cet  a&e  que  Stuart  et  feu  Aritoine^Méric 
lequel  avoir  en  mourant  laide  pour  héritier  Pierre  Méric 
fon  frere  quiparoît  en  cette  qualité  ; on  y voit , difons-nous, . 
que,  dès  1 777,' Stuart 6c  Antoine  Méric,  avoient  obtenu  un 
privilège  pour  la  préparation  des  charbons  de  terre  dans  les  > 
provinces  de  Bourgogne,  Lyonnois.,  ôc  Bourbonnois,  pendant  ■ 


*•  dsças»  m,  feqæï  privilège  fcavoientcàli 
le  3 Avril  1778  , à Pùolz , Petit  Defgranges.,  Jaly&  Louis 
Happ ey,  aux  conditions:  convenues  entr  eux. 

Que  le  heur  Ling  .ayant  prétendu  que  ce  privilège  ac- 
corde à Stuart , devoir  lui  appartenir , fur  cette  prétention , 
il  'fut  accorde  a Ping  un  privilège  pour  la  préparation  des 
charbons  de  terre  dans  les  ^provinces  de  Languedoc  Pro- 
vence, Dauphiné,  Normandie,  Flandres,  Haynaut  & Ar- 
tois , & à Stuart  un  femblabie  privilège  dans  les  généra- 
lités de  Lyon,  ^Bourgogne  U JDijon  , mais  pour  13  ^.ns 
feulement. 

Il  s’éleva , ainfî  qu’on  de  voit  par  le  même  a&e , des  con~ 
réflations  entre  les  différens  ceflionnaires  du  privilège  ; mais 
la  compagnie  de  Lyon  n’y  prit  aucune  part,  &.jl  paroît 
que  tous  les  prétendans  regardoient  comme  légitime  & inat- 
taquable  la  ceflicn  particulière  qui  lui  avoir  été  faite.  Au- 
cun d’etqc  a’a  jamais , entrepris  de  1 attaquer  , mais.plufieiits 
ont  travaillé  à lui  en  ravir  les  fruits. 

'Quoi  qu’il  en  foit  Stuart  & Méric,  par  cet  a£te,  cèdent 
& tranfportenc  A la  compagnie  Ling,  au  nom  de  laquelle 
Carrouge  ftipuloic , le  privilège  accordé  à Stuard.,  par  les 
lettres-patentes  du  1 Août  1778,  fans  faire  mention  delà 
portion  du  «même  privilège  qui  .avoir  été  cédé  l’année  pré- 
cédente à la  compagnie  de  Lyon. 

Les  conventions  particulières  qu’ils  firent  avec  la  compa- 
gnie Ling  font  ici  indifférentes.  Cet  aéle  paffé  à l’infçu 
de  la  compagnie  de  Lyon , ne  pouvoir  jamais  lui  être  op- 
pofe.  La  compagnie  Ling  en  étoit  tellement  convaincue , 
que  par  aèle  du  11  Septembre  de  la  même  année  1782  s 
elle  fe  procura  la  ratification  de  la  compagnie  de  Lyon  3 


tant  elle  étoit  perfuadée  que  les  droits  de  cette  compagnie 
étoient  inconteftables. 

Par  cet  a<fte,  la  compagnie  de  Lyon  ratifie  celui  du  G 
Mars  1782  dont  on  vient  de  parler  ; en  conféquence  elle 
s’oblige  à payer  à la  compagnie  Ling^  à compter  du  pre- 
mier Avril , lois  dernier,  la  rétribution  de  18  derniers , par 
chaque  benne  , mefure de  Rive  de  Gier,  de  charbon  brut 
qui  fera  livré  à l’épurement,  ainfi  qu’ils  s’y  étoient  obligés 
envers  Roettier  de  Latour  & Renard  j . pour  le  droit  d’é- 
purer dans  le  Lyonnois  ; à la  charge  cependant  par  la  com- 
pagnie Ling , de  garantir  la  compagnie  de  Lyon  de  toutes  de- 
mandes & prétentions  qui  pourraient  être  formées  contr’elle  pour 
raifon  de  ladite  rétribution  par  le f dit  s Roettier- de- Latour 
& Renard. - 

Cette  ratification  n’eft  pas  pure  Sc  fimple  ;.,c’eft  un  a&e 
lynalagmatique  entre  les  deux- compagnies-:  car  011  y voit 
paroître  Carrouge-des-Bornes  ftipulant  tant  en  Ton  nom  , 
que  pour  la-compagnie  Ling.,  & promettant  la  garantie  ci- 
defius , enforte  qu’il  n’étoit  furvenu  aucun  changement  dans 
letat  de  la  compagnie  de  Lyon,  fi  ce  n’eft:  qu’au  lieu  de 
payer  à la  compagnie  Renard  la  rétribution  convenue , elle 
devoit  déformais  la  payer  à la  compagnie  Ling. 

Ce  n’eft  ‘pas  tout  encore.  La  compagnie  Ling  enregiftra 
fur  fes  livres  l’aéle  dont  on  vient  de  parler,  &:  l’aban- 
don de  G deniers  fur  les  18  , fait  à Carouge  * comme  ayant 
rapporté  la  reconnoiflànce  de  la  compagnie  de  Lyon. 

Ainfi,  loin  de méconnoître  les  droits  de  cette  compa- 
gnie, celle  de  Ling , craignoit  au  contraire  qu’on  ne  vou- 
lut pas  reconnoître  les  liens. 

On  ne  rapporte  ici  de  tous  ces  a&es , que  les  claufes, 
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qp  Mep£  etafeïtE  le  droit  de  ta  compagnie  de  Lyoa  â 
participer  à tons  tes  avantages  dit  privilège:  originairement 
accordé  à Stoardl.  Or  ce  droit  eft  clairement  établi  pat 
$a  filiation  des.  aâjes  que  Ton  vient  d’extraire.. 

Le  privilège  fut  •originairement  concédé  à Sojard*.  tant 
pour  lui  que  pour  Les  enfans.,  héritiers^*'  ayant &ause*  Ces 
ayant  eaufe  font , ou  }es  aflociés,,  ©u  les  concefiionnaires  de 
Stuart.  Il  cède  d’abord  l'exécution  de  fon  privilège  à la 
compagnie  Riolz,  fuivant  les  claufes  arrêtées  entr’eux. Celle- 
ci  s’afiocia  fur  le  champ  le  fiôur  Mathieu,  l’on  convient 
de  lia  portion  qu’il  aura  droit  d’exercer.  A la  compagnie 
- Riolz,  Luccède  la  compagnie  Renard,  .dans  laquelle  on 
voit  paraître  trois  aCociésen  noms , qui  font  les  fieursÆle- 
nard  , Roetrier-de- Latour  U.  Carrouge  des  Bornes.  Ces 
trois  aflociés  traitent,  le  4 Février  178.1  , avec  Bertérny, 
.agifiant  pour  Guy  Deneffon  & compagnie  de  JLyon  : ils 
Le  préfentent  comme  afibciés  de  Stuart & c’eft  en  cette 
qualité  .qu’ils  cèdent  à la  compagnie  cje  Lyon , le  droit  de 
.préparer  les  charbons  de  terre  dans  toute  l’étendue  de  la 
généralité  de  Lyon , moyennant  une  rétribution  4e  1 fols 
par  chaque  benne  de  charbon  brut. 

En  1781,  paroit  une  nouvelle  compagnie  fous  le  nom 
de  Ling.  Dans  cette  compagnie  entrèrent  plufieurs  parti- 
culiers riches  & accrédités  , dont  l’intention  étoit  moins 
de  procurera  l’état.,  du  charbon  épuré,  que  de  s’emparer 
de  toutes  les  faveurs  du  privilège , d’en  tirer  tous  les  béné- 
ifices  pofhbles  , & après  s’être  procuré  des  indemnités  con- 
fidérables  ;î  de  fe  les  attribuer  exclu fivement , ôc  .enfin  4© 
Sacrifier  à prix  d’argent  le  privilège  lui-même , &:  l’intérêt 
tous  ceux  qui  y avoient  4r°iç» 
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■'On  -a  vu  cependant  qu’ils  a voient  eux-mèmes  reconnu 
:îe  titre  de  la  compagnie  de  Lyon,  6c  quils  s’étoient  obligés 
d’en  garantir  l’exécution. 

Tous  ces  faits  étoient*  néceflaires  foit  pour  apprécier  la 
conduite  que  l’on  va  voir  tenir  à la  compagnie  Ling , foit 
pour  établir  la  légitimité  des  demandes  de  la  compagnie 
de  Lyon , 6c  par  conféquenc  pour  démontrer  l’injuftice  du 
jugement  qui  a rejeté  oes  demandes. 

On  a vu  que  dans  le  privilège  accordé  à Stuart,  les  fieurs 
Jars  6c  Blanc het  avoient  été  autorifés  à continuer  la  pré- 
paration du  charbon  de  terre  des  mines  de  Rive-de-Gier., 
mais  pour  la  confommation  de  leurs  ufines. 

Tandis  que  la  .compagnie  de  Lyon  s’épuifoit  en  efforts., 
foit  pour  perfectionner  la  découverte  de  Stuart , foit  pour 
approvilionner  la  ville  de  Lyon  d’un  combullibie  fi  nécef- 
faire,  en  y établifiant  des  .magafins , 6c  y travaillant  fous 
les  yeux  d’une  compagnie  éclairée,  ( la  fociété  d’agriculture  ) 
qui  avoir  couronné  fes  fuccès  : tandis  qu’elle  étoit  venue 
à bout,  à force  d’expériences  6c  de  tentatives,  d’appro- 
prier l’ufage  du  charbon  de  terre  aux  fours  des  boulangers* 
découverte  de  la  plus  haute  importance  ; tandis  qu’elle  avoir 
trouvé  le  moyen  économique  d’employer  utilement  les  pouf- 
frères  du  charbon  de  terre  , qui  jufques-là  reftoient  pref- 
qu’à  pure  perte;  la  compagnie  de  Rive-de-Gier,  jaloufe  des 
fycccs  de  celle  de  Lyon  , tenta  de  s’approprier  le  bénéfice  de 
fes  découvertes.  Au  lieu  de  fe  renfermer  dans  les  termes  des 
Ltttes-patentes  de  1778,  qui  la  reftraignoient  à préparer  le 
charbon  pour  la  feule  confommation  des  ufines  de  S.  * Bel, 
elle  entreprit  d’en  faire  le  commerce , 6c  d’établir  à Lyon 
.des  magafins  de  diftribution.,  quelle  annonça  de  toutes  parts,, 
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Ce  fut  au  mois  de  Juillet  1783  que  la  compagnie  •de  ' 
Lyon,  Ce  vit  fore 'e  d’arrêter  les  fuites  d’une  pareille  entre-  • 
prife.  Quelque  ;uftes  que  furent  fes  pourfuites  contre  la  com- 
pagnie de  Rive-de  Gier , elles  n’eurent  pas  tous  le  fuccès  ; 
qu’on  devoit  en  attendre,  parce  que  cette  dernière  étoit 
farvorifée  par  l’intendant  de  la  province. 

La  compagnie  de  Lyon  informa  aullitôt  la  compagnie 
Ling  de  ce  qui  le  palfoit,  la  fommantde  venir  à fon  secours.  - 
Cette  compagnie  lui  fit  écrire  le  2 2 feptembre  par  Carouge- 
des-Bornes  fon  agent,  » qu'il  n’y  avait  abfolument  rien  de 
5Î  changé  au  privilège  33 , qu’ainli  il  ne  voyoit  point  d’empê- 
chement à ce  que  la  compagnie  de  Lyon  allât  en  avant. 

Cette  reponfe  n’étoit  pas  à beaucoup  près  fatisfaifànte  s , 
puifque  la  compagnie  Ling  devoit  unir  fes  efforts  à celle  de 
Lyon  pour  combattre  1 ennemi  commun.  Aülïi  la  compagnie  ; 
de  Lyon  fit-elle  de  nouvelles  inftances:,  &:  le  20  décembre, ... 
il  fut  répondu  par  le  même  Carouge- des-Borncs  , en  ces 
termes  : » La  compagnie  a maintenant  plus  decrédit  que 
» jamais,  & je  vous  alfure  d’avance  que  M.  l’intendant  en 
33  aura  le  démenti  ; fi  en  attendant  le  réfultat  vous  voulez 
»3  vous  adrelfer  par  lettre  à la  compagnie , écrivez  au  chef 
33  M.  de  la  Chapelle,  premier  commis  de  la  maifon  du  rois 
33  a Verfailles  : défi  le  bras  droit  du  nouveau  miniftre  3 M.  le 
»î  baron  de  Breteuil  : fi  , ce  que  je  ne  crois  pas  pour  le  mo- 
” ment  ; vous  voulez  attaquer  cette  compagnie , ce  fera  en 
« fon  bureau,  chez  M.  Tellier  fon  dire&eur.  « 

Ce  bras  droit  du  miniftre  étoit  en  effet  un  bras  très-i 
très-puifant  lorsqu’il  s’agiftbit  de  Ion  intérêt  ■ fonne! , mais 
cetoit  un  bras  paralyfé  lorfqu’il  étoit  queftion  de  la  compa-  - 
gnie  de  Lyon;  celle-ci  qui  comprit  qu’on  ne  cherchoit  qu'à  > 
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h ifetiguer  & à la  ruiner  par  des  lenteurs  &:  de  trilles  efpe- 
v rances  de  fecours,  fit  dénoncer  à la  compagnie  Ling  les 
• pourfuites  &r  procédures  faites  contre  celle  de  Rive-de-Gier. 

Cette  dénonciation  elt  du  31  décembre  1783  , &:  ce  ne 
fut  que  le  5 mars  1784  que  Tellier  répondit  enfin  en  ces 
termes  , qu'il  eft  important  de  copier  ici. 

« Sur  la  lignification  que  vous  avez  fait  faire  à la  compa- 
» gnie  d’épurement,  des  procès-verbaux  dreftes  &c  des  autres 
>3  moyens  que  vous  avez  très-infru&ueufement  employés  pour 
33  repoufter  l’entreprife  de  la  compagnie  des  mines  de  Rive-de- 
»»  Gier  , qui  à la  faveur  d’une  claufe  fubrepticement  inférée 
» dans  les  nouvelles  lettres  de  concelîîon  qu’elle  a obtenues, 

» prétend  , au  mépris  du  privilège  exclufifi  du  comte  de  Stuart , 

33  aux  droits  duquel  vous  êtes  , pouvoir  concurremment  épurer 
53  les  charbons  de  terre,  dans  la  même  province  & les  débiter  a 
33  Lyon , au  grand  préjudice  de  votre  établijfiement  ; cette 
S3  compagnie,  dis-^e , s'occupe  très-férieufement  avec  le  comte 
33  de  Stuart , de  vous  faire  rétablir  dans  l'intégrité  de  vos 
33  droits  i ■&  vous  pouvez  compter  que  nul  moyen  ne  fera 
33  épargné  pour  y réuftir  promptement , malgré  la  faveur  très- 
33  décidée  dont  il  paroit  que  votre  intendant  honore  la 
33  compagnie  de  Rive-de-Gier.  La  qualité  fupérieure  des  char- 
33  bons  épurés  par  votre  procédé  paroit  démontrée  a par  l’elfai 
33  comparatif  fait  lors  de  Reliai  du  four  pour  la  cuilfon  du 
33  pain.  Ce  ne  peut  être  en  conféquence  qu’en  donnant  fes 
*33  charbons  à un  prix  inférieur  à celui  du  vôtre  * que  cette 
33  compagnie  peut  trouver  des  acheteurs.  Donnez-moi  quel- 
.'43  ques  éclaircilfemens  fur  ce  point,  pour  pouvoir  m’en  fer- 
>3  vir  au  befoin  : & fi  vous  avieç  obtenu  des  fiuccès  par  des 
43  moyens  que  vous  jugie ^ ignorés  ici  , uyer;  la  compla  fiance  ^ 
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n de  men  faire  part.  Les  nouveaux  procédés^  &c  la  conftruG- 
» tion  plus  avantageuse  imaginée  par  le  fleur  Ling,  & qu’il 
»>  va  mettre  en  œuvre  , ne  pourront  manquer 'de  vous  être 
» d’une  grande  utilité , & vous  pourez  compter  fur  la  ccrn- 
n munication  de  tout  ce  qui  fera  avantageuefment  applir 
« cable  à votre  établidement.  « 

Le  fieur  Tellier  finit  par  demander  l’état  exact  des  fommes 
que  la  compagnie  de  Lyon  avoit  payées  au  fieur  Carouge-des-r 
Bornes , pour  raifon  de  la  rétribution  qu’elle  s’étoit  obligée  de 
payer  par  Ton  traité. 

Malheureufement  trop  confiante  , .quoiqu’elle  eût  fi  peu 
fujet  de  l’êtie  -,  la  compagnie  de  Lyon  fit  part  à celle  de  Ling. 
de  toutes  les  découvertes  utiles  qu’elle  avoir  faites  , nota-, 
ment  de  l’application.  de  fon  charbon  préparé  à l’ufage  des 
fours  des  boulangers. 

Qui  pourroit  le  croire  ? la  compagnie  Ling  , dont  il  ne 
paroit  pas  la  moindre  découverte  utile  , qui  même  avoit  man-, 
qué  à fes  engagemens . pour  l’approvifionnement  de  Paris  > 
profite  habilement  des  découvertes  de  la  compagnie  de  Lyon  y 
elle  s’en  attribue  le  mérite  .j.  elle  les  fait  valoir  auprès  du  mi- 
niftère,  &:  vient  à bout  de  furprendre  au  gouvernement  une. 
fomme  de  200,000  liv.  à titre  d’indemnité , tandis  que  cette, 
indemnité  ne  pouvoir  être  due  qu’à  la  compagnie  de  Lyon.. 
Elle  lui  laide  ignorer  cette  concedion  à laquelle  dans  tous, 
les  cas  ,elle  avoit  droit  au  moins  de  participer,  &:  Ce  l’appli- 
que exclufivement. 

On  voit  par  le  bon  quelle  obtint , qu’elle  offroit  de  fournir, 
à Paris  pour  l’hiver  fuivant  unapprovifionnement  de.600,000.. 
pieds  cubes  de  charbon  préparé,  qui  renr  laceraient  environ. 
^ oqoo  voies  de  bois  : elle  dem  mdcit  la  continuation  de /on 
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privilège  pour  fix  ans  au-delà  des  quinze  : enfin  elle  follici- 
toic  les  100,000  liv.  à titre  d'indemnité  pour  la  multitude 
dépreuves  dans  tous  les  arts  qu'on avoit  exigé  d’elle,  & dont 
elle  difoit  avoir  fait  tous  les  frais  foit  à Paris , Voit  dans  les 
provinces , pour  faire  connoitre  aux  conson  mateurs  les 
moyens  & l’avantage  de  fubfi.itu.er  ce  comouitmle  au  bois. 

Ces  motifs  étoient  abfolument  taux  à 1 egard  ce  la  com- 
pagnie Ling  ; & ils  n’avoient  de  vérité  que  pour  celle  de 
Lyon  qui  réellement  avoir  fait  feule  tout  ce  que  la  compa- 
gnie Ling  s’attribue  ici.  Cette  compagnie  qui  fe  jaunit  de 
fes  promelfes,  ne  tint  aucun  compte  de  remplir  rengage- 
ment quelle  venoit  de  prendre  de  fournir  600^000  pieds  cu- 
bes de-charbons  préparés  pour  l’approvifionnement  de  Paris, 
mais  elle  fe  ht  bientôt  un  moyen  de  cette  infidélité  dans  fes 
engagemens , pour  gagner  encore  cent  mille  écus,  fans  en 
faire  part  à la  compagnie  de  Lyon,  Voici  la  manière  adroite 
dont  elle  s’y  prit. 

Elle  fufcite  un  fieur  Bourgeois  qui  prétendoit  avoir  trouvé 
le  moyen  d’exrraire  le  goudron  du  charbon  de  terre , & par 
le  moyen  fans  doute  du  bras  droit  du  miniftre  , elle  fait  ob- 
tenir à ce  particulier  un  arrêt  du  propre  mouvement  qui  lui 
accorde  le  privilège  de  l’extra&ion  du  goudron  du  charbon 
de  terre  & de  la  vente  du  charbon  épuré  dans  tout  le  royaume 
pendant  vingt  cinq  ans. 

Révoque  en  fa  faveur  le  privilège  accordé  aux  fieurs  Stuart 
&;  Ling  en  1778  , à la  charge  par  Bourgeois  de  payer  aux* 
intérejfés  audit  privilège , une  fomme  de  300,000  liv.  tant 
pour  la  valeur  des  atteliers , magafins  et  matières  y exiftantes 
à eux  appartenais , que  pour  indemnité  dudit  privilège  \ comme* 
enfin  à la  charge  d’acquitter  V obligation  contractée  par  les  in- 
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/ téreffês  de  fournir  600,000  pieds  cubes  de  charbon  de  terre,  pour 
. t approvifionnement  de  la  ville  de  Paris , fuivant  leur  fou- 
/ mifion . 

Quelle  habileté  ! la  compagnie  Ling , par  la  raifon  même 
qu’elle  a manqué  à Tes  engagemens  , obtient  de  Ton  acqué- 
reur cent  mille  écus , quoiqu’ils  appartinffent  a tous  les 
intérejjés  au  privilège  , quelle  dépouilloit  à leur  infçu  , elle 
fe  les  approprie  en  entier.  11  eft  clair  que  tout  ceci  n’étoit 
qu’une  vente  volontaire  déguifée  Tous  la  forme  d’un  arrêt 
du  propre  mouvement;  mais  vente  frauduleufe , puifqu’dle 
comprenoit  des  objets  qui  n’appartenoient  pas  aux  vendeurs. 
Que  c’eft  ainfi  que  la  compagnie  de  Lyon , après  avoir  fi 
bien  mérité  de  la  patrie  , fe  trouve  expropriée  de  fon  inté- 
rêt dans  le  privilège  s ôc  ce  qui  eft  plus  révoltant,  en  efb 
dépouillée  par  l’intrigue  de  fes  propres  aiTociés,  de  ceux  quj 
éroient  les  garants  , de  ceux  qui  s’étoient  déjà  fait  honneur 
de  fes  travaux,  pour  obtenir  200,000  liv.  qui  nepouvoient 
être  dus  qu’à  elle  feule. 

Le  citoyen  Marie,  premier  préfidentde  la  ci-devant  élec- 
tion de  Paris,  & l’un  des affociés  Ling , livra  à la  nouvelle 
compagnie  les  différens  établi déments  , magalîns  à char- 
bons quelle  avoir  tant  à Paris  qu’ailleurs , & fit  inférer 
..dans  l’ade  , qui  eft  du  9 décembre  1785  , que  les  cent  mille 
écus  étoie&t  tout  jufte  le  prix  de  ces  différents  objets  s 
en  forte  que  l'indemnité  du  privilège  qui  fe  trouvoit  com- 
prife  dans  cette fomme , fut  écartée  de  lade  , pour  empê- 
cher que  les  autres  intéreffés,  à qui  cette  indemnité  étoit  for- 
mellement accordée  par  l'arrêt , ne  puffent  la  réclamer , 

,pour  les  priver  même  du  prix  de  leurs  atteliers , établilfe- 
.Spencs  uftemiles  qui  deyoit  être  rernbourfé  à tous  kp 
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inïéreffés , d’après  l’arrêt  même  de  1785.  Du  refte,  011  voit 
par  différents  mémoires  concernant  les  conteftations  que 
la  compagnie  Ling  a eu  à foute'nir,  qu’elle  a toujours  eu 
un  syftême  fuivi  d’injuftice  & de  cupidité.  Mais  ces  con- 
teftations  font  étrangères  au  procès  aduel , il  fuffit  de  les 
avoir  annoncées. 

Cependant  la  compagnie  de  Lyon  informée  du  don  de 

100.000  liv  , ainfi  que  de  la  vente  du  privilège,  moyennant- 

300.000  liv.,  & juftement  furprife  qu’on  ne  lui  eut  fait 
aucune  part  de  ces  deux  fommes  auxquelles  elle  avoir  droit, 
fit  affigner,  le  27  Mars  iySiî,  la  compagnie  Ling , au  ci- 
devant  Châtelet  de  Paris,  & demanda  quelle  fut  condam- 
née à lui  payer  le  tiers  de  ces  deux  fommes,  fe  réfervant 
l’indemnité  réfultante  de  l’inexécution  de  fon  traité. 

La  compagnie  Ling  prit  alors  la  voie  que  choifilfoient 
toujours  les  plaideurs  de  mauvaife-foi , qui  craignoient  les 
regards  de  la  juftice  ordinaire.  Elle  fit  évoquer  l’affaire  , 
&;  ia  fit  renvoyer  a une  commilfion  eompofée  de  trois  avo- 
cats. Son  deffein  étoit  de  gagner  du  temps  , & de  fatiguer 
fes  adverfaires  par  des  lenteurs , & par  des  frais  immenfes 
de  voyages  &:  d’inftru&ions , aufti  eft  on  relié  cinq  ans  fans 
pouvoir  obtenir  un  jugement  de  cette  commifîion. 

Depuis  que  l’affaire  a été  remife  en  juftice  réglée  , il 
eft  intervenu  un  jugement,  qui  condamne  la  compagnie  de 
Lyon  fur  tous  les  points.  C’eft  fur  l’appel  de  ce  jugement 
que  l’on  confulte,  &:  par  l’analyfe  que  l’on  vient  de  pré- 
fenter  des  faits  & des  titres  des  parties , il  n’eft  point  de 
bon  efprit  qui  ne  fente  qu’il  eft  impolfible  de  lailfer  fub- 
fifter  un  jugement  auftî  contraire  aux  principes  les  plus 
connus  de  l’équité. 

La  décifion  des  quatre  chefs  de  cette  conteftatioa  â que  - 
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ton  a cherché  à éternifer  à force  de  chicanes,  dépend  d’utre 
cjueftîon  infiniment  fimple.  Quelles  font  les  qualités  refpeo 
rives  des  parties  ? Pour  les  connoitre , il  fuffit  de  remonter 
au  titre  originaire  qui  leur  eft  commun  , & qui  eft  la  fource 
de  tous  leurs  droits.  Ce  titre  réfide  dans  les  lettres-patentes 
de  1 778,  accordées  au  fieur  Stuart  j il  etoit  en  droit  de 
céder  tout  ou  portion  de  fon  privilège.  Il  1 a fait , fes 
ceffionnaires  , à leur  tour , pouvoient  en  faire  autant.  La 
compagnie  Ping  §£  celle  de  Lyon  ont  donc  la  meme  ori- 
gine , leur  droit  dérive  immédiatement  des  lettres-patentes 
de  1778  , dont  le  privilège  s’eft  divifé  en  différentes  bran- 
ches, mais  qui  toutes  remontent  à un  tronc  commun. 

Delà  il  fuit  que  chacune  de  ces  compagnies  avoit  un 
droit  égal  à tous  les  dons  , gratifications  ce  autres  profits 
quelconques  , qui  tiroient  leur  -fource  du  privilège  pri- 
mitif. 

Mais  ies  deux  compagnies  étoient  liées  enfemble  par 
leurs  engagemens.  La  compagnie  Ling  devoit  garantir  à 
♦ celle  de  Lyon  , la  portion  du  privilège  qui  lui  avoit  été 
cédée  , nous  en  avons  vu  la  preuve  dans  cet  acte. 

Ainfi  , en  deux  mots  , la  compagnie  de  Lyon  avoit  fur 
funiverfalité  du  privilège,  les  mêmes  droits  que  les  autres 
compagnies  affociées  au  même  privilège  5 elle  avoit,  de 
plus , un  droit  de  garantie  de  kf  parc  de  la  compagnie 
Ling. 

D’après  cela  il  eft  impoffible  de  laiffer  fubfifter  le  juge- 
ment du  20  odobre  17 Voici  ce  quil  prononce  fur  le 
premier  chef , relatif  à l’indemnité  des  200,000  liv.  accordée 
en  1784  par  le  gouvernement. 

os  En  tant  que  touche  le  chef  de  demande  de  la  corn- 
as pagaie 
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» pagnie  Deneflon , contre  Léchevin  , Lachapelle , De- 
» brffbn,  Sellonf , Marie  te  Conforts,  formant  la  compa- 
» gaie  de  Paris , appelée  Ling,  à fin  de  condamnation  foli- 
» daire  d’une  fomme  de  66666  liv.  pour  le  tiers  de  la 
» fomme  de  200,000  liv.  à eux  accordée  en  1784  a c*tie 
« de  fecoiirs  &e  indemnité. 

,,  Attendu  qu’il  n’y  a eu  aucune  lociete  entre  les  com- 
» pagaies  de  Lyon  & de  Paris  , que  la  grâce  obtenue 
» par  celle  de  Paris  eft  purement  perfonnelle , &e  que  les 
motifs  n’en  font  applicables  qu’à  l’exploitation  confiée  à 
» celle  de  Paris  ; déclare  la  compagnie  de  Lyon  non-re- 
» cevable  dans  ledit  chef  de  demande  ». 

Pour  faire  anéantir  ce  premier  chef  du  jugement  , il  iuA 
fit  d’en  rapprocher  les  motifs  des  claufes  des  a-les. 

Le  premier  de  ces  motifs  , c’eft  qu  il  n y a eu  aucune 
fooiété  entre  les  deux  compagnies.  Ce  n’eft  ici  qu’une 
pure  équivoque  : chacune  des  deux  compagnies  avoir,  à la 
vérité,  fon  exploitation  différente,  & indépendante  de  l’ex- 
ploitation de  l’autre.  Mais  toutes  deux  étoient  en  fociété 
de  privilège  , toutes  les  deux  avoient  la  meme  oiigine, 
toutes  les  deux  étoient  foumifes  à la  même  loi , favoir  les 
lettres-patentes  de  1778.  Il  eft  donc  faux,  dans  ce  fens, 
de  dire  qu’il  n’y  avoit  entr’elles  aucune  fociété. 

Non-feulement  elles  étoient  affociées  par  le  fait  du  pri- 
vilège qui  leur  étoit  commun , mais  cette  affociation  eft 
formellement  exprimée  dans  l’aéle  du  4 février  1781,  puif- 
qu’on  y voit  que  les  fieurs  Renard  U Roettier  cèdent, 
var  forme  d* affociation  au  fieur  Bertémy,  comme  chargé 
de  pouvoirs  de  la  compagnie  de  Lyon , le  privilège  d’épurer 
le  charbon  dans  le  Lyonnois. 


* Même  ajfocia- 

tiort  de  privilège 
avec  Mathieu  &r 
Carouge. 

A de  du  6 mars 
I?  Si. 
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Cette  fociété  exiftoit  tellement , les  dçux  compagnies 
avoient  tellement  des  intérêts  communs,  que  lorfque  celié. 
de  Lyon  fut  troublée  par  les  exploitans  de  Rive-de-Gier , 
la  compagnie  de  Paris  reconnut  qu’elle  étoit  obligée  d’in- 
tervenir , de  défendre  •&  de  garantir  celle  de  Lyon  des 
entreprifes  dont  elle  fe  plaignoit.  Or,  n’eft^ce  pas  une 
vérité  évidente,  que  le  garant  & le  garanti,  font  très- véri- 
tablement alfociés  dans  ce  qui  fait  l’objet  de  la  garantie? 
car  il  ne  pourroit  y avoir  de  garantie  , si  le  garant  n’étoit 
pas  affocié  aux  droits  du  garanti. 

Cette  fociété  a été  reconnue  par  la  compagnie  de  Paris, 
lorfque  le  $ mars  1784,  elle  écrivoit  à celle  de  Lyon  : 
Si  vous  uWqr  obtenu  des  f accès  par  des  moyens  que  vous 
jugie^  ignorés  ici  , aye\  la  complaifance  de  m'en  faire  part  ; 
lorfqu’elle  ajoutoit  encore  qu’elle  communiqueroit , de  fon 
côté,  à la  compagnie  de  Lyon  : Tout  ce  quirferoit  avan* 
tageufement  applicable  à fon  établi ffement.  Or  , de  quel  droit 
auroit-elle  demandé  à la  . compagnie  de  Lyon,  la  communi- 
cation de  fes  découvertes , par  quel  motif  lui  auroit-elîé 
offert  la  communication  des  siennes,  fi  ces  deux  compa- 
gnies euffent  été  étrangères  l’une  à l’autre,  en  un  mot, 
li  elles  n’euffent  pas  été  en  fociété  ? 

Dans  cette  même  lettre  , la  compagnie  de  Paris  difoir 
encore  à celle  de  Lyon  : V ous  êtes , aux  droits  du  privi- 
lège excluff  du  comte  de  Stuart  ; on  s'occupe - três-sérieufe- 
ment  avec  lui  de  vous  faire  rétablir  dans  l'intégrité  de  vos- 
droits.  Elle  reconnoidoit  donc  qu’il  y avoir  entre  les  deux 
compagnies  non-feulement  fociété,  mais  meme  unité  ci’in-. 
rétèts  , comme  étant  l’une  & l’autre  des  branches  -du-  . 
meme  privilège, 
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Mais  les  premiers  juges  n’ont  pas  moins  erré,  lorfquils 
<mt  donné  pour  fécond  motif,  que  la  grâce  obtenue  par  la 
compagnie  de  Paris , étoit  purement  perfonnelle,  & que  les 
monts  n en  etoient  applicables  qu’à  Ion  exploitation  par- 
ticulière. 

H furîît,  po.ur  renverfer  ce  motif,  de  lire  le  bon  de 
200,000  liv.  11  eft  dit  qu’on  l’accorde  à titre  d’indemnité 
pour  la  multitude  d’épreuves  dans  tous  les  arts  qu’on  avoir 
exigé  de  la  compagnie,  & dont  elle  difoit  avoir  fait  tous 
les  hais,  loit  a Paris,  foit  dans  les  provinces,  pour  faire 
connoître  aux  confommateurs  les  moyens  & l’avantage  de 
fubftituer  le  charbon  de  terre  -au  bois. 

Cet  expoié  , qui  eft  celui  que  la  compagnie  de  Paris  avoir 
fait  au  miniltere , eft  un  tiftii  de  fauftetés  & de  diiTimula- 
t:ons.  Elle  avoir  taille  ignorer  que  le  privilège  de  1778  avoit 
été  partagé  entre  pluheurs  compagnies  : elle  fe  préfentoit 
comme  fi  ce  privilège  lui  eût  appartenu  à elle  feule.  Elle 
fe  vantoit  d’épreuves  dans  tous  les  arts , & elle  n’en  citoit 
aucune , ede  pailoit  de  frais  faits,  foit  a Pans , foit  clans 
les  provinces , & elle  ne  juftifioit  d’aucuns.  Loin  de  s’oc- 
cuper de  découvertes  utiles  , elle  n’avoiu  pas  même  fongé 
à approvifionner.  fes  magafins.  Il  eft  évident  qu’elle  ne 
s etoit  chargée  de  l’entreprife  qu’avec  une  intention  finan- 
cière , pour  tromper  le  public  en  ne  faifant  rien  pour  lui  , 
pour  tromper  le  miniftere  par  des  allégations -faufles , pour 
tromper  enfin  la  fociete  de  Lyon  , qui  participoit  comme 
éile  au  privilège  , en  s’appropriant  les  récompenfes  que  celle- 
ci  méritoit. 

Les  motifs  du  jugement  fur  ce  premier  chef  étant  ainfi 
.détruits,  nous  devons  ici  ajouter  une  réflexion  qui  fore 
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naturellement  des  faits  & desades.  C’eft  que  la  compas 
gnie  de  Lyon  , au  lieu  de  conclure  Amplement  au  tiers  de 
pjQjJgfQriitg  de  200,000  liv. , etoit  Fondée,  a ce  quil  nous 
femble , à la  réclamer  toute  entière  , puifque  l’indemnité 
n’étoit  motivée  que  Fur  des  travaux  qu  elle  ieule  avoit  Faitj. 
Elle  Feule  avoit  établi  des  atceliers  à Lyon  pour  y préparer 
avec  moins  de  perte  les  pouflfieres  du  charbon  : elle  Feule 
avoit  formé  des  magaFms  pour  approviFionner  cette  ville  : 
elle  Feule  avoit , à Force  de  travaux  &c  d expériences  cou- 
teuFes,  trouvé  le  moyen  d’appliquer  le  charbon  de  terre  pré- 
paré , à la  cuiffon  du  pain  : elle  Feule  avoit  imaginé  une 
nouvelle  Forme  de  Fours  propre  à cet  uFage  : elle  Feule  avoit 
attiré  Fur  Fes  utiles  découvertes  l’attention  des  compagnies 
Favantes:  elle  Feule  avoit  rendu  Fes  expériences  publiques: 
elle  Feule  avoit  vu  Fes  découvertes  couronnées  en  grande 
connoifFance  de  cauFe,  apres  les  expenences  les  mieux  < 
conllatées  : elle  Feule  avoit  reçu  de  la  municipalité  de  Lyon  : 
une  légère  Fomme , moins  comme  récompenFe  pécuniaire 
qui  pût  répondre  à Fes  travaux,  que  comme  une  marque 
honorable  de  diftin&ion  &:  de  reconnoiffance  publique* 
Voilà  ce  qu’avoit  Fait  la  compagnie  de  Lyon  , & voila  ce 
quelle  prouve. 

La  compagnie  de  Paris  oferoit-elle  entreprendre  la  com- 
paraiFon ? On  lui  demandera  ce  quelle  a Fait , ou  eft  cette 
multitude  d’épreuves  dans  tous  les  arts  dont  elle  s’eft  van- 
tée , où  Font  les  écabliflemens  quelle  a Formés , qui  ayent  : 
été  plus  avantageux  au  public  que  ceux  de  la  compagnie 
de  Lyon  ? Ou  Font  les  approviFionnemens  qu’elle  a Faits. 
Quelle  les  détaille,  & alors  on  verra  laquelle  des  deux 
compagnies  avoit  le  mieux  meritj  de  la.  patrie , avoit  le  ,- 
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mieux  rempli  lobjet  du  privilège.  Mais  loin  d'avcir  ima - 
giné , comme  la  compagnie  de  Lyon , de  nouveaux  moyens 
de  fe  rendre  utile  au  public,  celle  de  Paris  n’a  pas  même 
rempli  les  engagemens  quelle  avoit  contractés  pour  l’appro- 
vifionnemént  de  cette  Capitale  , cependant  c’eit  elle  qui 
s’eft  attribué  à elle  feule  l’indemnité.  D autres  ont  travaillé, 
& elle  s’eft  approprié  le  fruit  de  leurs  travaux.  Ne  fe  tap- 
pele-t-on  pas  ici  la  fable  des  abeilles  & des  frelons? 

Concluons  que  l’indemnité  étoit  due  à la  compagnie  de 
Lyon,  quelle  y avoit  le  droit  principal  y mais  fi  elle  n’a 
pas  demandé  devant  les  premiers  juges  , tout  ce  quelle  eut 
été  en  droit  de  demander , fi  elle  s’efi:  bornée  au  tiers  de 
£Oo,ooo  liv. , c’efi:  un  motif  de  plus  pour  l’en  indemnifer 
par  les  dommages-intérêts  auxquels  elle  conclut. 

Pafibns  au  fécond  chef  du  jugement.  Voici  en  quels 
termes  il  elf  conçu  : 

« En  ce  qui  concerne  le  chef  de  demande  formée  par 
» la  compagnie  de  Lyon  à celle  de  Paris , en  paiement  de 
55  la  fomme  de  50,000  liv:  pour  les  dommages -intérêts 
55  réfultans  des  préjudices  prétendus  foufferts  par  elle , à 
55  l’occafion  de  la  concurrence  établie  dans  la  ville  de  Lyon, 

55  par  la  compagnie  dite  de  Rive-de-Giez , depuis  le  mois 
55  de  juillet  1783,  jufqu’en  juin  1785. 

55  Attendu  que  quelle  que  foit  la  limite  de  l’exception  en 
55  faveur  des  fieurs  Jars  &:  Blanchet,  portée  dans  le  pri- 
55  vilége  accordé  au  comte  de  Stuart,  néanmoins  il  eft  de 
55  principe  que  tout  privilège  doit  être  reftraint  aux  purs 
55  termes  dans  lelquels  il  eft  accordé;  & que  dans  le  fait, 

« d’un  côté  , le  privilège  accordé  au  comte  de  Stuart  efi: 

5?  littéralement  réduit  à l’épurement  du  charbon , fuivant  - 
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» la  méthode  inventée  par  le  comte  de  Stuart  ; déclare 
« pareillement  la  compagnie  de  Lyon  non-recevablë  dans 
» ledit  chef  de  demande  ». 

On  ed  étonné  fans  doute  de  voir  de  pareils  motifs , 
lorfqu  on  connoit  les  lettres-patentes  , ôc  fur-tout  lorf- 
qu’on  tonfidere  la  conduite  de  la  compagnie  de  Paris  , dès 
qu  elle  fut  avertie  du  trouble  qu’éprouvoit  celle  de  Lyon. 

Et  d’abord  quant  aux  lettres- patentes  de  privilège , c’effc 
leur  prêter  un  fens  bien  abfurde , que  de  prétendre  que 
ce  privilège  fe  réduit  à l’épurement  du  charbon  ; car  que 
ferviroit  un  privilège  exclufif  d’épurer  le  charbon,  s’il  n’é- 
toit  pas  en  même  temps  privilège  excluff  pour  le  vendre  ? 
L’inventeur  d’une  découverte  utile  ne  ferait  - il  pas  bien 
récompenfé,  f en  l’autorifant  à fabriquer  , conformément 
à fa  ^découverte  ,-tout  le  monde  pouvoit  vendre  la  même 
marchandife?  un  pareil  privilège  ferait  une  pure  dérifon 
pour  ^inventeur;  mais  il  ferait  bien  dangéreux  pour  le  pu- 
blic , puifqu’une  infinité  de  gens  ne  manqueraient  pas  de 
contrefaire  l’invention , & que  perfonne  n’étant  jamais  sûr 
dette  fidèlement- fervi, d’invention  -tomberait  bien-tot  d’elle 
même. 

Les  premiers  juges  n’ont  donc  pas  fenti  que  ces  fortes 
de  privilèges  ont  un  double  objet,  favoir;  d’un  coté,  de 
récompenfer  &.  d’encourager  le  talent;  & d’un  autre  coté, 
de  garantir  au  public  6c  aux  coniommateurs  la  qualité  des 
marchandées  ; fans  ces  deux  conditions , le  privilège  ferait 
un  fléau  pour  la  fociété , & un  piège  pour  l’inventeur  , 
puifque  le  public  ferait  fans  celle  trompé  par  des  contre- 
JÉacteùrs , fe  l’inventeur  certainement  ruiné. 

iiinfi , quand  -même  le  -privilège  dont  il  s’agit  n aurait 
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confié  qu’à  lui  permettre  l’épurement  du  charbon,  (idée 
a b fur  de,  car  perfonne  n’a  befoin  de  privilège  pour  faire  les 
épreuves  qu’il  juge  à propos)  il  faudrait  néceffaiïement  fup- 
pofer  qu  il  1 autoriioit  a le  vendre  excluhvement. 

Mais  il  y a ici  quelque  chofe  de  mieux.  Non-feulement 
Stuart  étoit  autorifé  excluhvément  à préparer  6c  faire  pré- 
parer le  charbon  de  terre,  fuivânt  fa  méthode,  ce  qui  ren- 
ié i me  implicitement  la  faculté  excluhvè  de  le  vendre  ; mais 
il  lui  étoit  enjoint  de  fournir  ce  charbon  aûifi  préparé  ’a- 
tous  les  maîtres  de  forge ; & autres  qui  pourroient  en  avoir 
befoin  , avec  défenfesa  tous  autres  de  faire  ladite  préparation: 
Mais  s’il  étoit  défendu  à tous  autres  de  faire  la  préparation 
du  charbon  , il  leur  étoit  donc  défendu  d’en  vendre , s’ils 
ne  le  tenoient  du  heur  Stuart.  Car  comment  autrement: 
aüroient-ils  vendu  du  charbon  préparé,  lorfqu’il  leur  étoit 
défendu  de  le  préparer  d peine  dé  6ooo  lîv.  d’amende , de 
confifcation  des  charbons , & de  toits  dépens-  y dommages  0 
interets  ? Amh  défendu  à tous  autres  de  préparer  le  char- 
bon, c’étoit  bien  leur  défendre  de  vendre  du  charbon  pré- 
paré. Il  eil  inconcevable  que  l’on  ait  fermé  les  yeux  à la 
lumière  au  point  de  ne  pas  voir  dans  les  lettres-patentes  , 

ce  qui. y eil  exprimé  en  h forts  termes  : ““ 

le  privilège  excluhf  eil  encore  exprimé  dans  les  lettres- 
patentes',  pat  l’exception  même  qui  y eh  faite.  Elles  auto- 
rifent  les  heurs  Jars  6c  Blancîiet  à continuer  îe$  préparations 
qu’ils  avoient  coutume’ S’employer  pour  les  charbons  de 
terre  des  mines  de  Rive- de-Giez,  dont  ils  Ce  fervoient  pour 
;es  ronaeries  6c  uhnes  des  mines  de  cuivre  de  Saint-Bel 
Elles  ne  les  autorifent  donc  pas  à en  vendre  , mais  feule- 
ment a en  préparer  pour  leur  ufage  perfonneh  C’eh-un  prU 
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vilége  particulier  quelles  leur  accordent , & c étoit  à cette 
claufe  qu’il  falloir  appliquer  le  principe , que  tout  privilège 
doit  être  reftraint  aux  purs  termes  dans  lefquels  il  eft 
accordé. 

Le  privilège  du  fleur  Stuart  l’autorifoit  à fabriquer  fou 
charbon  préparé  dans  l’étendue  de  trois  généralités,  il  l’obli- 
o-eoit  à en  fournir  à tous  ceux  qui  en  auraient  befoin , il 
i'autorifoit  donc  à le  vendte  exclufivement  dans  ces  trois 
généralités , puifqu’il  étoit  autorifé  exclufivement  à le  pré- 
parer. Le  privilège  donné  par  exception  aux  Leurs  Jars  & 
Blanchet , fe  réduit,  au  contraire,  au  charbon  des  mines 
de  Rive-de-Gier , & à l’ufage  des  mines  de  cuivre  de  Saint- 
Bel.  Ces  particuliers  n’avoient  donc  pas  le  droit  d’en  vendre 
i qui  que  ce  foit  , ni  à Lyon , ni  ailleurs. 

Mais  que  fert  dmfifler  ici  fur  les  lettres  patentes?  La 
compagnie  de  Lyon  a fur  ce  point  la  reconnoiffance  de 
celle  de  Ling.  On  a vu,  en  effet,  que  par  fes  lettres  du  30 
décembre  1783  i 6c  5 mars  1784,  cette  derniere  compa- 
rrnie  avoit  approuve  les  faifies  faites  fur  les  contrevenans. 
Et  comment  aurait-elle  pu  s en  difpenfer?  Pari  art.  10  du 
traité  de  1781,  la  compagnie  de  Lyon  avoir  été  garantie 
de  tout  trouble  , pat  la  ratification  du  meme  traite  , elle 
avoic  ftipulé  expreffément,  qu'elle  ferait  maintenue  par  les 
cédans  dans  V exercice  libre  dudit  privilège  y.d' épurer  ET  COM- 
MERCER le  charbon  de  terre  dans  la  généralité  du  Lyonnais 
& en  défendant  le  Rhône  3 fans  aucune  concurrence  avec 
■eux  ù leurs  ayant-caufe,  pour  le  charbon  de  Bourgogne  OU 
AUTRES  LIEUX. 

La  compagnie  de  Paris  n’avoir  donc  pas  ceffé  de  recon- 
r,okre  que  celle  de  Lyon  avoir  le  privilège  de  la  vente 
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f rtccuïîve  clu  charbon  de  terre  épuré  dans  toute  la  généra- 
| lire  de  Lyon.  Elle  setoit  obligée  fans  celle  à lui  garantir 
cette  vente  exclufive;  elle  s’étoit  engagée  à la  détendre,  aufli- 
tôt  qu’elle  fut  inftruite  du  trouble  qu’elle  éprouvoit.  Il  avoir 
été  demandé  a<5ie  de  fes  aveux  8c  déclarations , le  contrat 
judiciaire  étoit  formé.  Comment  donc  a-t-on  pu,  au  mé- 
pris 8c  des  lettres-patentes,  8c  des  traités,  8c  des. recon- 
noiiïances  géminées  .de  la  compagnie  de  Paris.,  déclarer 
celle  de  Lyon  non-recevable  à demander  des  dommages- 
intérêts  contre  la  compagnie  de  Paris , qui , inftruite  du 
trouble  qu’elle  éprouvoit,  n’étoit  pas  venue  à fon  fècours 
.-comme  elle  y étoit  obligée  , 8c  comme  ellel’avoit  tanc  de 
fois  promis  ? 

Le  troifteme  chef  du  jugement. ft’eft  pas  moins  injufte. 
Voici  comment  il  eft  conçu  : 

« En  ce  qui  concerne  le  chef  de  demande  de  la  com  * 
, w pagnie  de  Lyon,  à fin  de  paiement  de  la  fournie  de 
« 200,000  liv.  pour  .dommages-intérêts  8c  indemnités  à 
» eux  dûs,  à raifon  de  la  fuppreffion  opérée  en  1785  du 
« privilège  : attendu  que  la  garantie  ftipulée  du  privilège 
» de  la  compagnie  de  Lyon  ne  comprend  point  les  faits 
» du  prince , lefquels  n’y  font  point  exprimés  , 8c  que  dans  le 
» fait  la  compagnie  de  Lyon  n’a  point  été  depuis  la  fupprefîion 
» du  privilège  troublée  par  la  compagnie  Bourgeois,  nouveau 
>î  conceflionnaire,  déclare  pareillement  ladite  compagnie  de 
5î  Lyon  , non-recevable  dans  ledit  chef  de  demande 

On  a vu  fur  le  chef  précédent,  que  les  premiers  juges 
avoieat  donné  pour  motifs  à leur  prononciation , que  le 
privilège  accordé  à Stuart  ne  comprenoit  que  l’épurement 
,de  charbon,  fuivant  fa  méthode,  8c  que  par  conféquent 

D 


( 16T 

lat  compagnie  de  Paris  ne  devoit  aucune  indemnité  a celle 
de  Lyon , pour  raifon  des  entreprifes  de  Jars  &c  Blanchet. 
Ici  , au  contraire , Us  conviennent  que  la  garantie  a été 
ftipulée , mais  quelle  ne  comprend  point  les  faits  du  prince, 
peut-on  voir  contradiction  plus  groftiere?  k 

Au  refte,  les  motifs  annoncés,  fur  ce  chef  font  audi  peu  t 
folides  que  ceux,  qu’on  a vus  fut.  les  chefs  precedens. 

La  garantie , dit-on , ftipulée  du  privilège  ne  comprend 
point  les  faits  du  prince.  Mais  c’eft  s’aveugler  volontaire-  - 
ment  que  de  ne  pas.  voir  que  la  révocations  du  privilège  de 
Stuart  n’eft  point  le  fait  du  prince , mais  bien  celui  de  la  < 
compagnie  Ling,  En  effet , il  eft.  évident,  que  c eft  cette  . 
compagnie  , devenue  puiftante  & accréditée  par  les  richeffes  * 
&■  par  les  places  de.  fe's  membres  ,, dont  l’un,  de  fon  propre 
aveu  , étoit  le.  bras  droit  du  minifîre , que  c’eft,  difons-nous  , 
cette  compagnie  qui , elle-meme',  a vendu  librement  vo- 
lontairement à la  compagnie  Beourgeois,  ce  quelle  avoit  . 
précédemment  vendu  & garanti  à la  compagnie  de  Lyon , . 
ce  qui , de  fa  part , eft  un  ftéllionat  cara&erife.  A qui  per- 
fuadera  t-on  que  le  prince  eût.  été.  de  fang-froid,  & fans  . 
aucun  motif  , dépouiller  une  compagnie  du  privilège  qui 
lui  avoir  concédé,  pour  en  revêtir  furie  champ  une  autre  . 
compagnie  ? A qui  perfuadera-t-on  que  le  fieuu  de  la  Cha- 
pelle , par  exemple  , lui  le  bras  droit  du  mini  fl rè  > Ce  fut - 
laifte  dépouiller  de  fon  privilège  fans  aucune  réclamation?  . 
Si  donc  il  en  a été  privé,' c’eft  parce,  qu’il  l’a  voulu,  c’eft  . 
qu’il  préféroit  cent. mille. écus  à un  privilège  qu’il  lui  étoit 
impoffible. d’exercer  par  lui-même,  & qu’il  croyoic  avoir  fait  ■ 
une  affez.  bonne  affaire  pour  fa  compagnie  , en  lui  iaifant  - 
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gagner  100,000  tiv.  d’une  part,  & 300,000  liv.  de  ['autre, 
fans  aucuns  embarras. 

.Mais  en  quelle  conicience  a-t-il  pu  toucher  les  cent  mille 
éeus  qui  étoient  attribués  par  l’arrêt  du  propre  mouvement 
aux  intêteffes  au privilège  de  Smart  ? La  Compagnie  de 
Lyon  n’y,  étoit-elle  pas  intérefleè  comme  celle  de  Pans  ? 
N’avoit-elle  pas  les  mêmes  droits  ? elle  étoit  donc  y par 
l’arrêt  même  formellement  expreflement  - appelée  a par- 
tager les  cent  mille  écus,  Ce  partage  eft  d’une  juftice 
évidente , comme  elle  avoit  un  tiers  &:  meme  le  plus 
fort  tiers  du  privilège  Stuart  t puifque  ceft  dans  le  Lyon 
nois  que  fe  trouvent  le  plus  grand  nombre  des  mines  de 
charbon,  &:  que  ceft  à Lyon  que  s’en  faifoit  la  plus  grande 
confommation  , il  eft  impofïible,  fous  ce  feul  rapport  de  lui 
refufer  cent  mille  liv.  Mais  elle  a droit  à une  autre  indem- 
nité. - t • 

Les  premiers  juges  toujours  aveugles  par  la  meme  erreur, 

donnent  pour  fécond  motif  à ce  chef -de  leur  jugement  que 
dans  le  fait  la  compagnie  de  Lyon  n’a-  point-  été  * depuis  la 
fuppreflion  du  privilège.,. troublée- par- le  citoyen  Bourgeois, 

nouveau  ceflionnaire,  - _ 

En  lifant  de  pareils  mots,  on  a peine  à en  croire  fes  yeux. 
Quoi  ? la  compagnie  de  Lyon  n’a  - point  été  troublée  , . 
lorfqu’on  lit  dans  l’arrêt  du  propre  mouvement  * qu’il  eft 
défendu  à Stuart  & Ling  & à tous  autres  d’épurer,  à 
peine  de  conf.fcfl.titi  b de  tous  dépens  > dommages  & intérêts: 
On-;  veut  donc  nous  perfuader  que  1 aneantiflement  abfolu 
de  fon  privilège,  n’eft  pas  un  trouble!  de  pareils  écrits  ne 
font  pas  concevables , & ils  caraélerifent  de  la  part  des  pre- 
miers juges  la  précaution  la  plias  étrange  la  plus  aveugle» 
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Des  que  la  compagnie  de  Lyon  fut  inftruite  dé  cet  ar- 
rêt, elle  n’eût  garde  de  s’expofer  à la  confifcation  de  fes  * 
ateliers  & marchandifes  ; elle  le  vit  donc  forcée  de  vencjte 
le  tout  à vil  prix,  ainfi  que  le  conftate  le  tableau  de  fa,; 
fituation  à l’époque  de  1785,  qu’elle  a fîgnifié  à la  com- 
pagnie Ling.  Elle  a donc  donné  prefque  pour  rien  fes  ate- 
liers & uftenfiles,  tandis  que  la  - Compagnie  de  Paris , re**  — 
cevoit  cent  mille  écus  pour  le  prix  des  liens; 

C’eft  donc  avec  raifon  que  la  compagnie  de  Lyon , fou-  - 
tient  qu’indépendamment  du  tiers  au  moins  qui  lui  appar- 
tient dans  les  3 00,000  liv. , il  lui  eft  dû  encore  Une  in- 
demnité pour  la  privation  de  Ion  privilège , dans  un  tems  * 
ou  il  alloit  devenir  très-frudueux  , ainlî  qu’il  eft  démon— 
tré  par  fon  tableau  de  fituation. 

Ce  tableau  établit  une  perte  réelle  &■  actuelle  d’environ  1 
40000  liv. , &:  elle  pouvoit  en  gagner  encore  autant  par  cha-  - 
cune  des  huit  années  de  jouifiahce  qui  lui  ontété  enlevées, 

& cette  perte  immenfe  eft  route  du  fait  de  la  compagnie*  - 
de  Paris  ; c’eft  donc^elle  qui  doit  la  réparer,  car  il  eft  inoui 
que  cette  compagnie  n’ait  fait  que  gagner , tandis -que  celle 
de  Lyon  qui  avoir  les  mêmes  droits  qu’elle,  a été  ruinée. 

Mais  j dira-t-on  peut-être , quand  même,  votre  privi- 
lège n’auroit -pas  été  fupprimé  en  1785  , il  Tavoit  été  par 
le  décret  de  l’alfemblée  conftituante  qui  anéantit . tous  les 
privilèges. 

Plufieurs  réponfes  écartent  cette  objedion. 

1 . Le  decret  dont  on  parle  n’eft  que  de  la  fin  de  178^. 
La  compagnie  de  Lyon  avoir  donc,  fans  l’arrêt  de  1785  , 
«qui,  cinq  ans  de  fon  privilège , & elle  en  auroit  joui  en 
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pur  bénéfice , parce  que  Tes  avances  étoient  faites  &:  Tes 
établilfemens  formés. 

i°.  Le  décret  ne  fupprime  point  les  brevets  d’invention. 
Il  n’auroit  pas  même  pu  les  fupprimer , puifque  c’eût  été 
éteindre  toute  efpeced’émulàtion, - 

3°.  Leprivilège  dont  il  s’agir étoit  le  brevet  d’invention 
le  plus  utile  à l’état.  Il  ne-  pouvoit  qu’être  avantageux  au 
public , en  ce  qu’il  tendoit  à tirer  parti  des  pouffieres  de 
charbon  qui  dans  tous  les  tems  reftoient  prefqu’en  pure 
perte.  Si  donc  le  privilège-'  eût  encore  exilté , jafqu’à  la  fin 
de  1789,  la  compagnie  de  Lyon  qui  avoit  eiî  fd  faveur 
la  voix  publique  bien  prononcée , &c  par  la  récoriipenfe  que 
lui  avoit  accordé  le  confulat , par  le  prix  que  la  fociété 
d’agriculture  lui  avoit  décerné,  auroit  fûrement  obtenu  une 
exception  qui  auroit  été  encore  plus  avantageufe  au  pu- 
blià  qu’à  elle-même.  - 

Mais  en  fuppofant  que  le  décret  de  1789  lui  fût  appli- 
cable , au  moins  auroit-elle  joui-,  pendant  cinq  ans , ce  qui 
fuffit  pour  établir  l’indemnité  quelle  demande  contre  la 
compagnie  de  Paris,  qui  s’eft  jouée  &:  du  privilège  &:  de 
ceux  qui  y étoient  alfociés,  & qui  feule  a bénéficié  aux 
dépens  de  tous  les  autres  alfociés , tandis  que  ceux-ci'  n’ont 
éprouvé  que  des  pertes.  • 

Le  dernier  chef  de  la  fentence  ne  mérite  aucune  difcuf- 
fion.  Elle  condamne  la  compagnie  de  Lyon  à rendre  un 
compte  qu’elle  a toujours  offert , qu’elle  a toujours  pré- 
fente , dont  elle  a toujours  offert  le  reliquat.  La-  demande 
formée  par  la  compagnie  de  Paris  étoit  donc  fans  objet , 
l’excès  de  fes  prétentions  qu’elle  a ofé  porter  à cent  mille 
eeus  ; ne  fert  qu’à  démontrer  de  plus  en  plus  combien  cette 
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compagnie  a toujours  été  égarée  par  fa  rapacité.  Partout 
elle  n’apperçoit  que  de  grofTes  fommes  lorfqu’elle  convoite 
&:  qu’elle  demande , & les  a&ions  les  mieux  fondées  cou- 
tr’elle,  elle  les  réduit  à zéro,  par  des  motifs  toujours  à-peu- 
près  de  la  même  force  que  ceux  qui  font  exprimés  dans  le 
jugement  qu'elle-eft  venue  à bout  defurprendre , mais  dont 
la  compagnie  de  Lyon  a lieu  d’efpérer  qu’il  ne  fitbfiftera 
pas  une  feule  difpofition. 

2 .6  MeJJidor  l'an  deux  de  la  Répu - 
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Délibéré  a Paris  j ce 
blique  Françoife. 


